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E D I T O R I A L
Notre combat au quotidie n auprès des

victime s d’esc lavage dome stique n ’a qu’un
seu l but : qu ’e lles  retrouvent u ne vie digne
de ce nom, que leurs exploiteurs so ient tra-
duits  devant les tribunau x et que l ’évolution
des me ntalité s et de la so cié té e mpêche
ces  situation s de se  re produire. 

Au jour l e jour, tous les acteu rs qui parta-
gen t ce  com bat savent les difficultés  que
ren contre nt ces personnes pou r re prendre
pied  dan s l’existen ce. Elle sont avant tout
des victime s alors que, bien souve nt, il f au t
se battre pour faire recon naître leurs droits,
parvenir à  les loge r, leur obten ir de s titres
de séjour et de s autorisation s de trava il
pou r la durée de la procédu re en cours … 

Pou rquoi tant de problème s quand per-
sonne ne  contes te l’épreu ve  qu ’e lles ont
subie ? Le proje t de loi sur les forme s
contempo raines d ’esclavage e t la traite
des êtres  hum ain s, adopté à l ’unan im ité en
premiè re lecture à l’Assemblée Nationale
en  jan vier 2002, pu is abandonné après le
changem ent de majorité  parlem entaire,
comportait à la fois un volet répress if et un
volet organ isan t la protection de s victimes. 

La partie répressive  a é té ré introduite
dans la loi sur la Sé curité intérieure . Mais la
protection  de s victimes, e lle , n ’a pas été o r-
ganisée. Donc le CCEM, au moment où le
nouve au gou vernement Raffa rin vie nt de
se doter d’un Secrétaria t d’Etat aux Dro its
des  Victimes , veut re lance r ce  do ssier. Nous
allons contacter le s Parlem enta ires e t
me ner campa gne. Po ur ce la, nous avons
besoin de  votre aide. 

Ecrivez à vo tre maire e t à votre député
pou r réclamer u n vra i statut pour les vic-
times  d’e sclavage moderne . Et, puisque
vous a llez voter le 13 juin prochain pou r
élire votre député eu ropéen, n ’hési te z pas
à de mande r au x candidats que le
Parle ment de Strasbourg se pen che sur
cette question.  C’e st au ssi cela l’Europe .

SOUTENEZ “ESCLAVES ENCORE” : ABONNEZ-VOUS !



La Cour d'appel de Bordeaux a
condamné le 16 avril dernier un
couple de boulangers à un an
de prison, dont six mois ferme ,
et à une mise à l 'épreuve assor-
tie de l'obligation d'indemniser
la victime, pour avoir soumis
leur ouvrier à des conditions de
travail et de logement indignes.

Condamné s pour esclavage
moderne, en vertu des articles
225-13 et 225-14 du Code

p é n al : Ge orge s e t Claude tte
Lugaro, âgés respectivement de
61 ans et 55 ans, n'en reviennent
tou jours pas. Jusqu'au bout ils ont
nié les brimades et les mauvais
traitements dont ils étaient accu-
sés, s'estimant la cible d'un "com-
plot de leur voisinage"… Et pour-
tant, Christophe Lavigne ,
aujourd'hui âgé de 24 ans, a été
reconnu victime de conditions de
travail et de  logeme nt indignes
que ses patrons lui avaient fait
endurer entre 1998 et 2001 alors
qu'il était ouvrier dans la boulan-
gerie.
Rappel de s principaux faits. En
1996, Christophe Lavigne, âgé de
16 ans, est placé en apprentis-
sage  dans la boulangerie  des
Lugaro à Arcachon où, sans véri-
table salaire, il reçoit un peu d'ar-
gent de poche en liquide. Il tra-
vaille  douze à quatorze he ures
par jour, y compris le week-end
où il faisait de  la maçonnerie pour
ses patrons ! A force d'être traité
de bon à rien, il avait fini par y
cro ire. Une  pre miè re inspe ction
de  la Direction Dé partementale
du Travail (DDT) en 1997 contraint
les boulangers à reloger le jeune
homme, hébergé dans un cagibi
sans fenêtre, sur un simple lit de
camp situé à côté d'une vitrine fri-
gorifique . En 2001, sur un nouveau
signalement de la DDT, la police
enquête sur les conditions de tra-

vail et de logement indignes infli-
gées à Christophe  Lavigne. En
septembre de la même année, à
la suite d'une dispute, Claudette
Lugaro porte un coup de couteau
au thorax du jeune homme. Après
près de six ans passés au service
du couple, Christophe s'enfuit et
porte plainte. 
Plusie urs témoignages concor-
dants s'ajoutent aux révélations
de la DDT et font condamner les
Lugaro par le Tribunal correction-
nel de Bordeaux en février der-
nier à un an de prison ferme en
première instance. Une peine  plus
lourde  que  les six mois re quis
alors par le  ministè re public. Le
couple est en détention depuis le
mois de mars quand intervient le
dé libéré de  la Cour d'appel…

Ayant retrouvé un travail,
Christophe Lavigne attend la dé-
cis ion du Conseil des pru-
d'hommes de Bordeaux qui doit
se  prononcer sur les rémunéra-
tions encore dues par les époux
Lugaro.
Jamais, depuis l'abolition de l'es-
clavage en France, des faits de
ce tte nature n'avaient abouti à
une condamnation aussi lourde
en appel ! Au CCEM, après plu-
sieurs dizaines de procès enga-
gés, nous avons constaté que les
juges privilégient le dé domma-
gement pécunie r des victimes plu-
tô t que l'emprisonnement des pré-
venus. Ce que  cont redit la
décision de Bordeaux. Une juris-
prudence qui fera date !

■ Marc BEZIAT (d'après AFP)
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ARCACHON : UN APPRENTI
RECONNU VICTIME D'ESCLAVAGE

Christophe Lavigne. Photo Franck Courtès



Actualité Juridique

I N T E R V I E W
Maître Dominique Delthil SOUTIEN EXCEPTIONNEL

A la  suite d e l'appel à  do n excep tion -
nel lancé avec notre précéd ent nu-
méro d e "Esc laves enco re", le CCEM a
reçu 177 rép onses p our un montan t
to tal de 1 4 855 e, soit le tiers de la
somme q ui nous est nécessaire.  Cette
mobilisatio n sans précédent con tri-
buera n ous l'esp éron s à ap puyer la
décision d e la Fond ation Pro Vic timis
d'a llouer un e dotation exceptionnelle
de 45 000 e au  CCEM po ur apurer
ses dettes. En  a ttendant,  tous les
memb res du CCEM vous remercient
chaleu reusement de votre  gén érosité.

CONSEIL D’ADMINISTRAT I O N
Le Conseil d'administration du CCEM
s'est réuni le 15 avril dernier. Il a pris
connaissance des comptes de l'exer-
cice 2003 et ses membres ont étudié
les candidatures à un poste d'adminis-
trateur de Christine Lazerges, ancienne
vice-présidente de l'Assemblée
Nationale, et  de Hubert Prévôt, prési -
dent de l'association Primo Lévi, qui se-
ront soumises à l'approbation de la
prochaine Assemblée Générale.

NOUVELLE COLLABORAT R I C E
Mathild e de Maillard -N' Diaye rem-
place Céline Manceau au service 
juridique depuis le début d e l'année.
Ap rès avoir trava illé comme avocate
au  b arreau de Créteil, elle a choisi 
de défendre les victimes d ifférem-
ment. Souhaitons lui b onn e chance
parmi nous.

M A R I A G E
Chantal a dit oui à Jean le 17 avril au
cours d'une cérémonie pleine d'émo-
tions ! Tous les membres du CCEM leur
adressent leurs sincères félicitations et
leurs meilleurs vœux de bonheur.

LE CCEM RECHERCHE
Pour soutenir certa ines victimes, le CCEM
recherche des traducteurs ou des inter-
prètes bénévoles en langue cingala ise,
chinoise et arabe. Contactez Bénédicte
ou Mathilde au 01 44 52 88 97.

C O M M E M O R AT I O N
Rap peler le devoir de mémoire  v is à
vis d es victimes d e la traite négrière et
la p ersistance de certa ines fo rmes
d'esclavag e en Fran ce, c'était le but
de la mairie du 10ème arrond isse-
ment d e Paris qui a cé lébré le bicen-
ten aire de la na issan ce en 1804 de
Vic tor Schoelcher, anc ien Sou s-secré-
taire d'Etat aux  colonies et initia teu r
du  d écret du  27 avril 1848 abolissant
ces pratiques dans notre pays.

Le plus souvent, la victime doit attendre que la juridiction pénale ait statué
avant d’engager se s de mandes devant le Co nseil de s Prud’hommes.
Toutefois, dans l’affaire de Mariama T., la procédure pénale étant toujours
en suspen s, en  ra ison  de  la “disparition” de l ’un  des prin cipaux mis en
cause , le Conseil des Prud’hommes de Créteil a condamné le 6 février der-
nier Mme M’Botto et M . Sambissa, les e mployeu rs de Mariama T ., à lui payer
des rappels de salaires et de congés payés, à lui verser des dommages et
intérêts pour le préjudice subi tant pour l’avoir fait travailler avant l’âge de
16 ans que pour l’avoir licenciée sans cause réelle et sérieuse. Ils ont inter-
jeté appel de cette décision.

ESCLAVES ENCORE : Pour la première
fo is en France , une Cour d’Appel
vient de  prononcer une peine de
prison ferme contre des em-
ployeurs esclavagistes. S’agissait-il
d’un cas particulièrement doulou-
reux ?
ME DOMINIQUE DELTHIL : Ce qui é tait ex-
trême ment frappant dans cette af-
faire , et a sans doute pesé lourd,
c’était l’inconscie nce de s préve -
n us : ils affirmaient qu’ils
étaient, eux, les vraie s
victimes dans cette af-
faire, car ils n’avaient
fait que "rendre service"
en acceptant ce t e m-
ployé. Or, il y avait des
faits graves : des mau-
vais traite ments, du har-
cèlement, des brimades
e tc, donc leur attitude
arrogante était très cho-
quante . Ce  jugeme nt
montre que la Justice  commence à
prendre vraiment en considération
le trouble  important à l’ordre public
ré sultant  de l’esclavagisme mo-
derne. Il est né cessaire qu’elle  dise
solennellement que ces faits sont
au moins  aussi graves qu’une
agression violente en pleine rue
par exemple …
EE : C’e st un tournant ?
DD : C’est aussi le  résu ltat du travail

de tous ceux qui se  battent contre
l’esclavage moderne. Cette déci-
s ion va donner un nouvel élan à
ce s affaires. Il y a enfin au jourd’hui
une in tériorisation par la socié té ci-
vile - e t égaleme nt par la justice -
des lourds problèmes sociaux que
pose l’exploitation des personne s
dans un cadre familial ou privé. 
EE : Mme Haïra Gabri, la patronne
de Cylène, avait été condamnée,

e lle, à de la prison avec
sursis et de s dommage s
et in térêts. Qu’e n est  il
au jourd’ hui de ce tte af-
f a i r e ?
DD : Cylène a quitté
Borde aux, et, malheureu-
se ment, elle n’a pas pu
encore touche r les dom-
mages et intérêts alloués
par le tribunal car son ex-
patronne est insolvable,
ce qui pose d’aille urs clai-

re ment le problème de la répara-
tion du préjudice subi par les e s-
claves, souve nt explo ité s par des
personnes de condition à peine  su-
périe ure à la leur, e t devrait
conduire  à une réforme législative
de l’indemnisation des victimes. 
CCEM Borde aux - BP07 – 31, rue
de  Cursol. 33023 Borde aux Ce de x
(Tél. 05 56 48 27 06) 

■ Propos recueillis par Sylvie O’DY

Condamner un couple responsable de faits d’esclavage moderne 
à 6 mois de prison ferme, c’est une première en France : 

ainsi  en a jugé la Cour d’Appel de Bordeaux (voir ci-contre). Une 
antenne du CCEM* travaille depuis 1999 à Bordeaux, où Cylène, 

une jeune malgache avait vu son ex-patronne condamnée en ju in
2003. Me Dominique Delthil la défendait,  aux côtés 

du CCEM, dont la constitution de partie civile a été acceptée.

Me Dominique Delthil



" Aprè s ce que j'ai vé cu, c'était
très important pour moi de
m'investir pour que

d’autres employées de maison
ne puissent plus subir le s souf-
frances que j’ai e ndurée s." C'est
ainsi que  Zita O bra, dans la force
de la quarantaine, syndiquée de-
puis plusieurs année s, e xplique
sa profonde  motivation. Tout en
avouant que la trajectoire  qui l'a
propulsée  du rôle  "d'esclave" à
son élection au SPE e st tout bon-
ne me nt incroyable !
Re tour sur les année s sombre s.
Zita a é té employée  plus de trois
ans chez un couple aisé du
XVIème arrondissement de Paris.
Elle  s'occupait des e nfants, fai-
sait le mé nage, le  repassage et
les re pas e ntre 7 he ures et 23
heure s. Passeport confisqué , sans
ré munération régulière , sans
contrat de travail ni bu lletins de

salaire . Elle a quitté ce tte servi-
tude e n 1999, date à laquelle le
CCEM l'a orientée  vers la CFDT.
Le Conseil des Prud'homme s la
déboute en premiè re  instance
sous préte xte  que  ses ex-em-
ployeurs avaient "régularisé " la
situatio n entre temps. La Cour
d'appel de  Paris en a jugé au-
trement e n février 2003, e n
condamnant s es ex-patrons à
payer les sommes demandées
par Zita O bra.
De cette expérience a germé au
CCEM l’idée de développer une
relation privilégiée avec la CFDT
pour faire face à des situations
ne re le vant pas de l'esclavage
dome stique mais plutôt d'une sur-
exploitation justifiant un recours
devant le Conseil des Prud'hom-
mes. C'est ainsi que depuis plu-
sieurs mois les juriste s du CCEM
réorie ntent certaines victime s vers

le SPE. Inversement Zita et ses col-
lègues, s'ils détectent non pas une
exploitation ou une injustice mais
une situation plus grave, conseil-
lent à la victime  de ve nir nous
rencontrer.   
Dans son bureau du XIXème ar-
rondissement, Zita accueille le s
plain tes, suit l'évo lu tion des ac-
t ions, déve loppe la réflexion re -
ve ndicativ e . E t, sur le terrain,
rencontre le s adhérents e t te nte
de  régler le s litiges ave c le s e m-
ployeurs. Si la voie de la négo-
ciation échoue, alors elle  passe
la main aux services juridiques. 
"Développer l'in formation sur la
Conve ntion colle ctive  de s e m-
ployés de maison est une prio-
rité", dit-elle. Ajoutant que "souvent
c'est l'ignorance des employés qui
profite aux exploiteurs". 

■ Marc BEZIAT

Zita Obra, une 
trajectoire incroyable
Zita Obra, une domestique philippine qui avait fait condamner 

ses employeurs avec l 'appu i de l'Union départementale CFDT et du C CEM, combat 
aujourd'hu i aux côtés des employées de maison exploités.  E lle vient d'être 

é lue Secrétaire générale du Syndicat CFDT des Salariés du Particu lier Employeur (SPE). 
L’occasion de renforcer les liens mis en place avec le CCEM.

Zita Obra. Photo DR 



De puis le début, nous  nous bat-
tons afin d'obtenir pour  le s vic-
t imes le droit de rester sur le  terri-
toire  durant la procédure qui le s
co ncerne. Chaque  situatio n est
une nouve lle bataille  dans les pré -
fe ctures pour faire aboutir concrè-
te ment c ette re v endication. En
2003, pour tre nte  victime s suivie s,
se ules cinq d'entre elles ont acquis
un titre de  séjour défin itif. 
Les au tres s e voient dé livrer
presque systématiqueme nt un titre
provisoire qui ne leur pe rmet pas
toujours de  travailler et de subve-
n ir à leurs be soins. A ce la s'ajou-
tent  deux re fus . Des restrictions,
nous ne le  répéterons jamais
asse z, qui entrave nt le  travail d'ac-
compagnement social et accrois-
sent durable men t la prise  e n

charge  financière de s victimes. Cet
accompagne ment néce ssite à la
fois la c oordination de  l'équipe
mais aussi leur suivi qu otidie n.
C'e st la mission de l'assistante  so-
ciale qui, au-de là de s 389 entre-
tie ns ré alisé s en 2003, assure  l'in-
te rface  avec les familles d'accue il,
le s bé né vole s pour l'alphabétisa-
tion ou la fo rmation profession-
nelle , les multiple s in tervenants
partenaire s et gè re les démarches
d'aide au retour au pays. 
Songeons qu'il y a dix ans, on nous
riait au nez  ! De puis, nous avons
beaucoup appris. Nous avons su
capitalise r cet te e xpé rience et dif-
fuser notre expertise  tant e n France
qu'en Europe. Pour que l'esclavage
recule chaque jour un pe u plus.

■ Marc BEZIAT

Cela débute généralement au té-
lé phone par un signalement qu i
nécessite  une  décision rapide .

Soit approfondir la connaissance de
la situation qui pourra, sous cer-
taines conditions, déboucher s ur
une  prise e n charge de la victime,
so it le plus souvent, réorie nte r la per-
sonne ve rs une organisation dont
les missions semblent mieux adap-
té es au cas décrit. Ensu ite  vie nt la
prise e n charge. Le service  juridique
du CCEM a ainsi suivi 72 dossiers e n

2003. Ce  chiffre conf irme la pro-
gression constante du nombre d'af-
faires traitée s de puis quelques an-
nées (en 2002, le CCEM avait suivi 61
dossiers). Véritable indicate ur du tra-
vail accompli par les avocats du
CCEM, le nombre  d'audience s pé -
nales ou civile s confirme la lenteur
des procédures judiciaires. Quant
aux renvo is aux Assises et aux pour-
vois formé s e n Cassation, ils augu-
rent de l'énergie qu'il faudra mobi-
lise r à l'avenir.

A f f a i r e s 7 1 3 1 3en cour s

D é c i s i o n s 2 5 1 2 1j u d i c a i r e s

P o u r v o i s 6

C h a m b r e
de l 'instruct ion

T r i b u n a l
correct ionnel 

Cour  d'Appel
C onseil  des

P r u d ' h o m m e s

Cour  d'Appel
de l a C hambr e

soci al e 

C our de 
C a s s a t i o n

Cour 
d'Assises 

RAPPORT D’ACTIVITÉ

2003, UNE ANNÉE ACTIVE
320 signalements,  dont 277 cas réorientés vers d'autres organisations, 33
nouvelles vict imes prises en charge par le CCEM, l 'une des rares organi-
sations en France à assurer une prise en charge globale des victimes d'es-
clavage en leur procurant un accompagnement juridique, administrati f et
social. Derrière ces chiffres se dessine le travai l quotidien des permanents
en 2003. A l 'occasion de l'édition du rapport d'activité, revenons sur les prin-
cipaux aspects de cette prise en charge.

Le  su iv i a u  qu o tidie n



SOS Esclaves Mauritanie dénonce depuis
de longues années la position du gouver-
nement mauritanien qui refuse de recon-
naître la persistance de l'esclavage, tou-
jours pratiqué dans ce pays. L'histoire de
Founé Dramé illustre les difficultés rencon-
trées à Nouakchott par cette organisation
de défense des droits de l'Homme. 

En juin 2003, Boubacar Messaoud, prési-
dent de SOS Esclaves Mauritanie, et l'avo-
cate Fatimata M'Baye, vice-présidente de

l'Association Mauritanienne  de s Droits de
l'Homme (AMDH), reçoivent la plainte d'un
ressortissant malien, Mad y Founé  Dramé,
venu à Nouakchott pour retrouver et rame-
ner ses trois nièces. Ces derniè res, âgées de
14, 15 et 16 ans, avaient quitté à l'insu de tous
leu r villag e d e Kouro u-
ké ré, au Mali, pour aller
chercher du travail à 70 ki-
lomètres dans la ville
mauritanienne d'Aïoun El
Atrouss. Là, quelqu'un les
a persuadées d'aller tra-
vailler c om me domes-
tique au service  d'une
cousine à Nouakchott. 
Après avoir mené son en-
quête, l'oncle des jeunes
f illes s'est rendu à Dar
Naïm, à la périphérie de
la capitale, chez les em -
p loyeurs de l'une d'elles,
un officier militaire maure
et son épouse, qui l'ont éconduit, affirmant
qu'un certain Kandé Diawara leur avait
remis la jeune fille et qu'ils ne la rendraient
que contre un document émanant de lui.
Reparti à Aïoun, le vieil oncle s'entend dire
par ce Kandé qu'il ne connaît pas ses nièces
et le renvo ie à Nouakcho tt ! Là, Founé
Dramé fait établir par son ambassade une
attestation de parenté avec les jeunes filles
et, accompagné des représentants de SOS

Esclaves Mauritanie et de l'AMDH, se rend
au commissariat pour demander l'aide des
autorités…
Qui s'intéressent alors plus à la qualité des
accompagnants, des miltants des droits de
l'homme souvent mal considérés des auto-
rités du pays, qu'au plaignant convoq ué d e
jour en jour sans nouvelles de ses nièces.
Pourtant une enq uête est diligentée et la
police entend toutes les parties pour éven-
tuellement lancer des poursuites. Les poli-
ciers app rennent q ue les emp loyeurs ont
également à leur service une autre
Malienne, originaire d'un village proche de
Kouroukéré. Elle leur a déclaré être maltrai-
tée et vouloir rentrer chez elle. Mais cette
je une fille a dû repartir du commissariat
avec ses employeurs. La police laisse éga-

lement les jeunes nièces
sous la garde de leurs ex-
ploiteurs, au lie u d e les
p lacer dan s un centre
d 'accueil, et sig nifie
même  à Founé Dramé
l'interd iction  de les  ap-
procher ! 
Il aura fallu d e long ues
se maines de démarches
et une intervention diplo-
matique avan t que le
vieil o ncle pu isse  sortir
ses nièces des griffes
d 'emp loyeurs qui s'en
croyaient les prop rié-
taires. S'ag issant d'un cas

de traite d 'êtres humains avéré, d e mi-
neures de surcroît, officiellement interd it par
la loi mauritanienne, ces méthod es d 'assis-
tance et d e p rotection des victimes se ré-
vè lent scandaleuses ! Selon SOS Esclaves
Mauritanie, cette affaire n'est pas isolée et
nombreuses seraient les Maliennes qui ont
connu et connaissent encore ces pratiq ues
analog ues à l'esclavag e…

■ Marc BEZIAT

S O S E S C L A V E S M A U R I T A N I E A U M A L I

Un oncle obstiné

Boubacar Messaoud.
Président de SOS Esclaves Mauritanie



G R A N D E - B R E TAGNE : 
LOURDES PEINES
Les trafiquants d'enfants q ui
étaient encore impunis ne le seront
plus dès la  fin de cette année. En
effet, la  loi britanniq ue, qui p unit
les trafiquants aux  fins de prostitu-
tion d es mineurs mais ne réprime
pas les délits de ceux qui font
commerce des enfants aux fins
d'exploitation écono mique forcée,
va être mod ifiée. Une fois adopté,
le nouveau texte rendra passib le
les auteurs d'un tel délit d'une
peine d'emprisonnement de qua-
torze ans. 

I TALIE : MOBILISATION 
P L A N E TAIRE 
L'Italie a accueilli du 10 au 1 6 mai
le 1er Cong rès Mondial contre
l'Exploitation du Travail des Mineurs
à Florence. Venus des quatre coins
de la planète, 300 jeunes entre 13
et 17 ans, ont rappelé avec force
leurs resp onsabilités aux Etats, aux
organisations internationales et
aux citoyens. Après le succès de la
Marche Mondiale contre l'exp loita-
tion des enfants en 1998,  après les
résolutions d u Forum Mondial sur
l'Ed ucation de Dakar en 2000, les
princ ipes énoncés par l'Assemblée
Générale des N ations-Unies sur les
Droits des Enfants à New York et
ceux adoptés par le Congrès de
Yokohama contre l'Exploitation
Sexuelle d es Enfants en 2002, ils
demand ent la reconnaissance
effective de leurs droits et l'applica-
tion co ncrète de mesures contre
l'exploitation des enfants et pour
une éducation universelle.

SOUDAN : NOUVEAUX RAIDS
Pendant les pourparlers de paix
entre le gouvernement et ses
opposants au Sud Soudan,  les
raids d ans le Darfour visant à enle-
ver les femmes et les enfants aux
fins d 'esclavage continuent. Dans
cette région s'affrontent depuis p lu-
sieurs mo is d es milices gouverne-
mentales aux chefs de tribus
locales. Selon Anti-Slavery
International,  il y aura it eu 14 000
victimes de ces rapts depuis 1 986
au Soud an dans un contexte d e
guerre civile continue. Ce conflit
empêche par ailleurs le retour
sécurisé d'un grand nombre de
cap tifs dans leur région d'origine
du Sud Soudan. 

INTERNATIONAL

Elles font partie  de la
"cu lture  marocaine" ,
dit-on à Casablanca

ou Rabat, la capitale,
pour masquer le si-
lence consensue l qui
s'abat sur le de stin tra-
gique de ces enfants.
Les petites bonnes ne  vont pas à
l'é cole comme nombre d'enfants
de  leur âge . A la place, e lle s sont
exploitée s sans vergogne, de
l'aube au cré puscule, se le vant
avant la maisonnée  e t s'endor-
mant longtemps aprè s, dans de s
conditions souvent indigne s. Elles
doivent toujours être corvéables
pour effectue r le s tâche s pé nible s
contre une somme misérable
perçue  le plus souve nt par leurs
parents. Elles doive nt subir les in -
sultes ou les brimades avant les
coups, e t reste r sile ncie use s de -
vant l'humiliation.  Plus grave en-
core, elles doivent se ré signer à
des viols ré pétés.  A qui parler ?
Qui les croira ? Deux que stions
qui font grandir l'angoisse  jus-
qu'au jour où, excédé es, elle s se
r é v o l t e n t .
Celles qui s'échappe nt trouvent
dans la rue  la protection de celles
qui les ont précédées et qui leur
servent de  logeuses e t de tutrices.
En fait de proxénètes. Sous les lu-
mières rouges des lieux de la vie
nocturne se prolongent d'intermi-
nable s veilles dans la consom-
mation d'alcool et de cigarettes.
Le premier client, souvent amené
par la tutrice , e lles ne s'en sou-

viennent pas telle-
me nt elle s étaie nt
saoules. Ou bien elles
cherche nt à l'oublier.
Puis c'est la descente
aux enfers à 100 dir-
rhams la passe, proté-
gée ou non, 500 si le

client est riche (100dhs = 10 €). La
suite  est prévisible : risques de
grossesse, avortement ou aban-
don d'enfant, maladies sexuelle-
ment transmissibles que l'on croit
guérir ave c des traitements de for-
tune. Celles qui gardent leur en-
fant seront des parias à vie.
Dans ce paysage pe u amè ne
Najat M'jid, , une femme médecin,
a osé le ve r le voile  sur la situation
précaire des enfants au Maroc. En
créant l'association Bayti il y a dix
ans, elle a pris l'engagement d'ai-
der ces jeunes, fille s e t garçons.
Sans jamais baisser les bras de-
vant le ur nombre grandissant, ni
désespérer de les replacer dans
une  pe rspective de réinsertion sco-
laire, professionnelle et sociale, elle
dit sa révolte, in terpelle les autori-
tés, alerte l'opinion. Avec elle, près
de 50 travailleurs sociaux e t édu-
cate urs sillonnent le s rue s de  Fès,
Tange r, Casablanca ou Essaouira.
Ils détectent, é coutent, accompa-
gne nt, assiste nt et protègent des
milliers d'e nfants. "Le but essentie l
de Bayti e st d'outille r le jeune pour
dépasser l'é chec", dit Najat M'jid.
Un travail de  très longue haleine.

■ Marc BEZIAT
(d'après le site www.bayti.net)

BAYTI : 10 ANS AUX COTES 
DES ENFANTS DU MAROC

Elles ont six ou sept ans quand, encore des petites filles,
elles sont arrachées à leur enfance par des parents

trop pauvres qui les placent en ville avec l'aide d'inter-
médiaires. Là, elles servent de bonnes à tout faire dans
des familles plus aisées et, pour certaines, finissent dans
la rue. L'association Bayti se bat en première ligne sur le

front du refus de l'indifférence depuis dix ans. 

Le docteur 
Najat M’jid



Abonnement - Soutien - Adhésion

PUBLICATIONS
DROITS DE L'ENFANT EN DVD
Les Films du Paradoxe ont édité un DVD sur
la Convention internationale des droits de
l ' e n f a n t . "Droits au cœur", ce sont vingt et un
petits films d'animation, sans paroles, ima-
ginés par des pédag ogues et créés par
des cinéastes pour les enfants de 5 à 17 ans
du monde entier. Grâce à un livret d'accompagnement, les pa-
rents, les instituteurs et les éducateurs peuvent conduire une dis-
cussion à partir de l'une ou l'autre histoire. Un outil pédagogique
intelligent et peu onéreux (25e) que tout élève devrait pouvoir
consulter à l'école ou au collège ! 
Plus d'infos sur www.filmsdu paradoxe.com

LIVRE DE JEUNESSE
Avec "Zohra , l'insoumise" Michel Leydier  a réussi
le difficile pari d'écrire une fiction à valeur de
témoignage. Zohra a 14 ans, 5 frères et sœurs
et vit chez ses parents au Maroc. Elle aide sa
mère à la maison mais est réduite au rang de
domestique par l'aîné de ses frères et par son
père. Son de stin  bascule  quand une "tante"
l'emmène en France en promettant de verser
une pension aux parents et de  l'inscrire à

l'école. Mais rien ne se passe comme promis… Brimades, men-
songes et travail forcé deviennent le quotidien de Zohra. Une si-
tuation que le CCEM ou BAYTI (cf. page 6) connaîssent bien pour
l'avoir entendue de la bouche de centaines de victimes d'escla-
vage domestique. Un livre citoyennement responsable pour les
jeunes dès l'âge de 11 ans.
"Zohra , l'insoumise" d e Michel Leydie r ( illustré par Frédéric Rébéna),
Editions Flammarion – Coll. Castor Poche Junior, 2004

CONVOCATION À L’ASEMBLÉE 
GÉNÉRALE ORDINAIRE

Conformément aux statuts du CCEM, la pré-
side nte du CCEM invite tous le s adhérents à
participer à une Assemblée générale ordi-
naire le 16 juin 2004 à 19 heures : 
Salle des mariages de la Mairie du 19ème
arrondissement 
Place Armand Carrel (Métro Laumière).

ORDRE DU JOUR : 
-  soumissio n à l'app ro bation d u rapport
moral et du rapport financier  2003
- soumission à l'approbation des comptes
de l'exercice 2003 
- proposition de nouvelles candidatures au
Conseil d'administration
- questions diverses

Les adhérents, à jour de leur cotisation p our
l'année 2004, sont seuls autorisés à prendre
part au vote des décisions de l'Assemblée
g énérale. Les adhérents qui ne  pourront
être présents à l'Assemblée générale peu-
vent se faire excuser et représenter en fai-
sant parvenir un p ouvoir. Merc i de  vous
m ettre à jour de votre ad hésion 2004 et
nous vous attendons nombreux !  

Nom :  ................................................................................................................ Prénom : ..........................................................

Adresse : ......................................................................................................... N° tel : ................................................................

Le CCEM est une association agr éée par  le Ministèr e de la Jeunesse 

Veuillez trouver  ci - joint mon chèque (bancaire ou postal) à l’ord re du C omité Cont re l ’Esclavage Modern e
Avec mon don et ma cotisat ion je recevrai un avoir fiscal

J’ADHERE au CC EM : Cotisation annuelle : 30 F

Je m’abonne

pour un an 

à la lettre 

trimestrielle 

du CC EM 

“Esclaves encore” 

pour 20 F

A renvoyer au CCEM 31, rue des Li las 75019 Paris - Tél . 01 44 52 88 90 


